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. LA PLAHIFICATION SAtflTAIIU NATIONALS JT

SA PLAC3 DAH3. Ui ICT.JLQPP-il^NT SCONOMIQUB

INTRODUCTION.- 14 PLiiNIFICiTION - BJS

osigin:jS ;

ACTUIJLI^S ?JT.

r 1. La "planification", ont^nduo.coimno la preparation do plans on

yuc du devoloppom-int economiquo, culturol ot social d'un. pays, &*.oat plus

aujourd!hui un simple mot evoquant do Ipintainps possibility's. , 31^0 63t i

on sol un veritable procossus dynamiquo,, dont I'objoctif ast d'dlaboror,

puia do mottrc on oouvro.la politiquo ot; la strategic qui vont, sinoh

?Letorminsr posxtivomont, du moins iniluoncor l'alluro, I1orientation ot

lo resultat final du devoloppomont. Planifior, cq doit 8tro tonir

oompto, aussi bion lorsqu!on oxamino la situation oxistanto quo lorsqu'on

progotto cotte situation dans 1'avonir, do toutos los rossourcos humainos

. ot mater-iollos du pays, do sas activates agricoles, industriollos ©t

oommQrcialQS, do son ©tat sanitairo ot do sos moyons educatifs#

2# II h'ost guer> d^ pays avanoe qui ait pu:, dans notro mohde moderns,

^chappor a la necossite do planifior. Chacun l'a fait on fphction do sos

doctrines politiquos ot aconomiquos. 3t m0me lorsque ia lig?is politiquo

etait-la mSrno, les methodos ont parfois diverge. En UJtSS ot en

Tchecoslovacfuio, par oxomplo, les systemos no sont pas idontiques en

tous pointsj do: mfimo, la Pranc©, l!lndo ©t le Eoyaumo-Uni enTisa^ent

differonunont 1© probl©BiQ d© leur avanir economique. , .■ ; ■

1/ II nrest done-pas etonnant quo los peuples dos nouvoaux Etats

dfAfriquo', d'Asie-et d'Amerique chorchent ©ux aussi a planifier lsur

d:4veloppoiaant dans un ©sprit' egaloment prospoctif. II est peu probable

qu'ils puissent desormais se satisfair© de la politiqu© de nlaisse2s-faire11

qui etait en favour au dix-neuviemo sieole et dont, salon tout© proba-

bilite, ils ont deja fait 1'sxperience, A-cortainos epoquos, ils

Tcxto do Sir John Cha-rlos, K.C.B.:, M.D., F.R.C.P., B;P.H.-, Consultant

de 1'OMS. . - .. . .-'.,.n-'-.. ■
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auraicnt sans doutcT constata qulavc-c -Ob regime leur- devaloppem;en-b <

economique ne pouvait, dans le moiileur des cas, quo marcher au mSme

lythmo que 1"expansion demojraphiguG 2t, pour peu quo les circonstancos "

soient defavorables, so laissor distancor tres sonsiblement par elleo

S'ils manifestont un interSt aussi vif pour les,possibility quo lour

ouvrc la planification et pour ses avantages, c'est parce qu'ils desirent

projrasser a la meme allure quo les autros Etats nouveaux et parce qu'ils

•sont-animes du dynamisrno ongandre par 1'acquisition do l'independance et

de l'egalite poirtique' dans las affairos mondiales. Ils savont que les

■ pro^res scientifiquos et techniques considerables de ccs vingt dsrnieros

annees et les doctrines econoraiques raodernes leur offroht la possibilite

d1 organiser leur effort de maniere a tirox- dub rUbburuJb Lujnaiuoa et

naturelles dont ils disposont le maixmua de profit, ' ap$,au£a/iT neanmoins

tort dc penser;que lour seul mobile est'la'rebhercho de la prosperite.

II ressort implicitcment is ce qu'on a parfois appole Is "socialisme

africain" que l'homme ne doit pas seulement "avoir" davantage mais "§tre"

davanta^o, e'est-a-dxro gtre en meilleure sante, plus instruit ot mieux

en mesure de s'adapter, s'il le faut, a dc nouveaux chan^ements.

4« La notion dc developpemont planifie do I'jlcpnomio generala d'un pays

est r^lativement recent3? mais les efforts.pour .organiser a l'echelon

national/les'serviccis do sante publique remontent a une dato boaucoup plus

anciennG. Hous h*en' cite'rons pour exemplos que l^uvra^ Vnonumental que

le Eavarois Johaiin Fotor Frank a redige entre 1779 et 1819 suir l'organi-

sation de la medecino, puis, dans un domaine. voisin,:la tentative de

l'An&'lais Jdwin. Chadwick qui se proposait, sur la: base d'uhe' etude appro-

fondio et detaillee des conditions existantes de travail et de logement,

do roraediei- au deplorable etat sanitairedu debut do la periode victorionne.

On pout songer aussi., dans un tout autre domaine, & la clairvoyance de

Bismarck, qui fut l.'initiateur d'un veritable system© d^assurance destine

a proteger les travailleurs contre les consequencos economiquos de la

maladie. - Les premiere efforts en vue d'uno planification _sa^litaire

generale furont.ceux de .l-'URSS, > de-l'Incle.,. de la Repubiique !^cabe Unie et ,<*'§;

de la TcheccslovaquiCj qui presentaient sn outre la merite d'etre comple-

tement integres a. la planification globale du developpomont national.
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Depuis lors, nombre .de:pays on.t- suivi la^m&me voie - dent C eylan; ■ !■'Iran,

l'Indonesie, la Finlando, la Ehodesie, la Mauritanie - tantot en s'atta-

quant, a la planification generale des services d2 sante, tant6t en se

limitant a un secteur determine, coffime 1'equipemont hospitaller ou lfe-

radication d'une ou de plusieurs maladies definies. -^ -

5. Sur lo terrain beaucoup plus vasto do la planification applique^

au devaloppement economique, culture! et social, ce sont surtout los

econom:istos qui ont ete mis & .contribution. Ils ont parfois elabore

■dss cobfficiants matiiematiques complexes, donne le jour a une scisnce

nouvelles l'econometri-e, cree des modeles macro-economiques et abondam-

msnt alimente les calculatrxcas electroniques, Ainsi se sont edifices

. 4es conceptions fort eloignees de la notion d»expansion necessairement

gradually,.au,/point que dans certains railioux on en est venu a nourrir

1'impression que la planifioation Stait en quelque sorte une garantie

d© succes, . ■ - ........,,-..

Mais, comma toute aotivite humaino, la "planification" est faillible

et elle doit compter avec lo,risque de.catastrophes naturolles - inonda-

tions ou tremblem^nts de terre - les crises financieres, I1opposition '

des tenants de la tradition, 1'insuffisance de 1'equipement, ou encore

avec l'apathie et avec 1'opportunisms dos politicians.

PEENCIPJS'Dj PLMIPICATION ViiLABL^S POUH L
CGMLI3 DAKS-. Lxj DO^iAI^J IG LA 'SANTB

M? BCONOMIQDE

6, II est un point sur lequel I'economiste pourrait prSter a critique.

On-note une tendance - particulierement marquee en ce qui concerne Iqq

servicas de sante, un pou moins nette dans le domaine de-la nutrition,maxs

sensible, aussi dans I1enseigneraent a prosque tous les niveaux - a considerer

que les r.esultats dans ces domaines sont pratiquement acquis ds nos jours.

On s'ost psnche recemment;sur la question de la valeur economique de

l'individu-question qui avait deja ete soulevee il y a pres da quatre

siecles—st il semble qua 1'on comprenne mieux que la collectivity a

interSt a sauver de jeunos vi3s3 aug-mentant ainsi pour los annees a

venir son potentiel do main-d'oeuvra, et a reduiro l'incidenco des
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maladies transmissiblos? des incapaoites evitables et de l'absenteisme,

Mais il'est encore d-os eoohomistos qui, sans §tro pour aufant inhumains,

3& plaib^ent que 1'efficacite des services da sahte rend plus difficile

la t&che du planificateuro . G© qui les preoccups, c'est I'accroissement

demographique qui en results avec/pour corollaii-e, la difficulty d1 em

ployer et.de nourrir ce surplus, de. population.

7. •, -On constats tout^fois une rasssmblance fondamontals entre les

methodas qu'appliquent l'economiste et le planificatsur de la sante

lorsqu'ils cherchent a resoudre leurs problemss rsspectifs* L'eoonomiste

a d'abord besoin de C3"qu'il appelle un-"inventairo" dupays qu'il etudie,

inventaire a partir duquel, ^e concert avac ses colleguos experts en

agriculture, en devQloppemont industriel, en transports, on exploitation

rainiere, etc»? il mettra au point un plan complexe mais coordonnea II

leur faut a cet effet un systeme permanent da rassemblement ds faits de

toute especa et un organe de diffusion reguliere des donnees. Us con-

tribuont a. la. miss au point de techniquas nouvellos pour I1 acquisition

de-c©s renseignements et leur soif d'informations factuelles s'intens;l^ie

a-mesure qu'on l'etanche, ■ '■:

8. Une fois rassembleas, les donnees doivent §tr3 mises a la portee de

tous coux qu'interesss le processus da planification, c(3st-a-dir© non

.seulement des experts deja nommes, mais aussi dos administrations na~..

tionales, dss milieux dirigeants et, de fagon generale, de I1ensemble

de la population. Autrement dit, ellss doivent etrs "communiqueesn?

c'sst-a-dire publiees pour pouvoir frapper 1'attention d'osprits non

prevanus.. II va de soi qu'il conviont ;d*evaluer la stfrete des faits

enregistaes et, au besoin, do las assortir des reservos appropriees ..

afi-n d'.en rsnforcer I'authsnticite. En parlant de donnees ainsi '.

traitees, on peut fairo dos "projections", elaborer una tactique d'en-

semble pour la campa^ne d1expansion envisagee, puis etablir .les avant—

pro jets. . . . ■■ ■■...'■

Mais-^l'avant-projet at le plan lui-m§me doivent permettre une oOr—

taine souplesse d1execution at laisa^r place a de continu^llos adapta

tions. Lo Dr S.R., Sen,, de I1 Indian-Planning Commission, a fort :.' ■-
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justGment defini la planific&tion comma "un oxercice d1approximations

sucaossivos". . . ■■.. ..■■•■. :-..■:..■.! ■ ■ . . -. ; ■..;..:. r ' i

9«' II imports qu'un ^ouvornoriunt, avant d'abordor to travail concret

da planification, sa soit forme una vasta ideo dos objictifs ultimas'

do son devoloppomont economiquo ot social. II doit, sinon resoudro

immediatoment, du moins consid^ror les questions do centralisation eu

da decentralisation, II doit aussi decider auquol d3 sos SGrvicss

soront dlvolucs la planification, puis I'^xecution du plan. : Los pos'si-

tiliies d1action on co s^ns sont svidommont norabrousos * creation d'un

ministera special ou d'uno hauto comiaission composes do ministros, do

fonotionnairss"at d'oxports dotes do pouvoirs oxacutifs ou de fonctions

do coordination, ou ancoro d'urlo commission speciale da planification

constitues on marga'do i1administration gouvernomontala at pourtant

rosponsabl^ dovant"bile. Lis rocommandations formuleos par 1'un ou

l*autra do cas organos fourniraiont las elemonts n^cessairJ3:a la deci

sion finalo, qui sorait prise a 1'echolon le plus elove do l'oxecutif.

Bnfin viont la minuto do verite, le mpm3nt ou le plan entro on

application at ou le "combat" o'cttvra^o. Au "bout d'un certain tomps, les

resultats favorabl3s s'annoncent ou les faiblessos S3 revelont. Assqz

rapidpmont, on s'aporcevra peut-§tr3 d'un aspect important, a savoir

lGS:dif^iciiltes auxquallos donne parfois liou un calsndrior trop syste-

matiquo s'il a ate etatli sans egard aux ratards inheronts a touts

activite humaine. ._

10. La planification doit Stro considereo pour uno ^rando part comma

uhe experioncs d© aaboratoirjg c'ost, au fond, de Il^a roohorpha appli<l^ee.

En tant que tella, silo comporto la plupart dos demarches qui. ca.racterisent

tomte penseeou action seientifique ; rassemblar-et classor systematique-

msnt des faits et des observations et lours rapports reciproques, con-

trdler les donnees ainsi obtonues, elaboror uns hypotheso ou un plan

en fonction de cos donneos, verifier l'hypothese par 1'experimentation

ou par tout autre procede, la reviser si necessaire, en donnsr communi

cation et la discuter, en faire I1application, enfin en analyser et en

evaluer les resultats.



3/CN.14/SDP/22
Page 6

Cos principes, le planificateur sanitaire s'y conforma egaloment.

Mais s'ils sont communs a la planification sanitairo at j, la planifica-

tion economiqua et s'ils doivent sorvir la meme fin et visor le mSmo

objectif, en quoi different-ilr "■ ..

III. APPLICATION D^ C-.S PRBTCIP^S A LA PLAHIFICATION

11. La difference reside probablemont dans le fait qua le planificateur

sanitaira aborda les problemes avec une optique moins theorique et plus

pragmatique. Par formation, il est accoutume ■simultanemont a dexxx

chosSG.- d'uno part, envisagar dos solutions graduQlles, compronant des

etapes succossives pour resoudro cortaines situations ot, d'autro part,

agir concretamont ©t sur I1hour© on cas d'urgence. Co n'est pas qu'il

soit necessairoment plus accessible a des considerations humanitairss

que l'economiste. Mais dans son double r6le d'hommo d'action et de

theoricien, c'est 1'action qui predomine. L'application a l'adminis-

tration de la sante putlique d©s grandas regies de travail qui ont ete

esquissees.au paragraphe 10 et reconnues coramunes au planificateur

sanitairo et a.1'econoraiste, a recerament ete etudiee dans un rapport

du Comite d'axperts de 1'Administration de la -ante publique - La Plani-

fioation dss services de -ante publique -'-? document dont los parti

cipants ont gu communication* Comme le rapport traite de cas principes,

on s'abstiendra ici d'antr^r dans le detail des diverses etapes de la

preparation d'un plan. Silos so resument corame '"-'^- " onr-iStoa d*in-

formation, etablissement des priorites, buts et objootifs, consultation

et coordination, redaction des plans? mise en application et enfin.analyse

et evaluation. Mais il n1 .;st peut-Stre pas sans int^r8t, a propos de

certain33 d'entre olios, de presenter quelques observations et quelquos

commentairas1 qui feront apparaitre des points de vue nouveauz et plus



aotuola. On a aussi obtonu ooxt.zins ronsoit£nomontc sur .l'.usago plus ..

intonsif qui oot .fait ,.&o la planification dans la preparation.dos pro

grammes nationaux do sante ot, dans unj oortaino mosur-, sur los avon-

ta-^'Js ^conomiquos quo I1 on pout raisonnablomont attribuor a, l'amenagomont

sanitair^ d'un pays. On donncra onfin quolquos.indications sur los

facilites qui pouvont otro oxfortos pour I1etablissomont da plans nationauz

..do saQta rot dont pourrai^nt vouloir profitor. cortains pc^ys on voio do

devcloppamont. ■ , . :...-,

IV. . L:jS JUQUIDTSS - INT.jI^JT BffiCDIAT 'M ^XTJNSION POSoIBLLl

12, Lo rasjQmblomont systamatiquo pt precis dos principaux fp.ita ot

donn^as neoossairos no pout 3tr- pratique quo dans uno fraction tres

limit^o - a poino 15 pour cont p^ut-Stro - dos pays figurant dans

l'Annuairo statistiquo do 1'Organisation dos Nations Unios. Pour ce;Pour ceux-la

il cxisto un service organise ot et^ndu pormottant, a tous los echolons

do I1 administration, lo ras.'jomblomjnt, la correlation ot l'analyso des

statistiquos demo^raphiqu^s ot sanitairos, aihsi quo la tonuo'dos fichiors

ot la publication do tableaux synoptiquos'. Aillours, 1'onro^istromGnt

dos faits s'operc parfois solon uno tbchniquo simplifieo'ot plus soinmairs,

mais■ s.Quvonf.los donneos do base necossairos a la planiiication n©

pouvont Soro reunios qu*au moyon d'onquot-s approfondios, Doux tocimi-

quos modornes sont a signalor dans, co domainc. La premierj so. pratique

par quostionnairos retrospoctifs a long tormo - l'onquStour s'offorc.ant

d'obtonir do chaque porsonno:intarrogee dos ronsoignaments sur oortains

faits pou suscjptiblGS .d'avoir ote oublies. - par ozemplolo nombr.o ■ /

d'Qnfants mis ail mondo. par le's femmos ds plus do 15 ans. La seconds ost

coll-3 do 1'onquSte retrospective a court tormo portant soulomont, par

oxomplo-, sur les circonstancos ot la nature dos maladies survonu'Os on

I'.espacp do qualquos moisj .mais pour co typo d'evenomonts recents, qui

■n'oht :9t& ni:graves ni durablos, .l.os souvenirs sont souvont vaguos Gt

orrones, . , • ■ ■ ■ ,
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13* II -deviant manifests qua ties techniques do C3 genre pennettant de

cbnstituer prograssivoment un systerae rudimontaira mais permanent de

rassemblamant das donnees demographiquas et dos statistiquos d!etat civil.

Au debut, un tal systems sera1 plus efficace s'il est confie i; un seul

rasponsabls. Go dernisr devra s'installer, par example, dans un centre

do sante dosservant une population localo rolativoiiient stablo, et il opera-

ra essentiollomont par tourneGs'a domicile, prenant personnGllsmont contact

avoc les families. On pourrait aussi elar^ir le systemo en installant

l'onquetaur dans les locaux d^ 1'hopital, ou il completerait sas infor

mations personnollos & l'aido dos dossiers hospitaliors. II est irtteres-

sant de notor a cet agard quo dans dos collectivites locales de Pinlande

un simple systemo d3 registros paroissiaux ou sont not^s los faits concer-

nant 13s naissancos, los deces, lcs'mariao-3s 3t l'alphabetisation a permis

do suivre certains aspects do la situation demographique et sanitaire durant

line periode'do pres de 300 ans« - ' ■'■• ' '■■■--■

D'autros questions seront -X examiner, notamment 1'interSt que.pourrait

presenter un systeme d'enquetjs k des fins Multiples t r3nseion3ments d'or-

dro collectif.sur l'etat sanitairc, les activites educatives, la producti-

vite a^ricol^, la situation economiquo des families, etc»

Dans certains domaines generaux, par exemplo lorsqu'il s'agit do

developpamont.coramunautairo, un t^l systeme a sjs avanta^os, mais si I1on

se placs du point do vusplus r-struint do I1information suivio sur la

situation sanitaire et las problem3s qu'ulle poso, il -y: a sans doute lieu

do lui pref-iror d^s onquetos speciales,. surtout si ellos sont moneos dans

plusieurs regions d'un pays. On peut ainsi, sn faisant une synthese

do cos enquetes pour, un certain nombrj d'annees, ce qui permet de cotn-

penser los lacunas dos interro^atoiros et les insuffisancos dos methodes

do releves? o"btonir non s^ulanont un roleve continu des even3ments,mais

aussi les elements do base sur loactuals on pourra edifier un systeme na

tional complot de rassemblom^nt et de traitamant des statistiques demo-

oraphiques et sanitaires
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DiiS PRIORITY

14. Apres" avoir rassomble los donndos do kasGj il conviont do prundr3

uno decision on co,qui concerns 1»b bo^oins immediatfl at futurs da la

collsctivite en matiero do Mg&£b*s do Bante". 11 ?y a la une question de

politique generalo qui. no pout 3tro fixeo quo par los -ouvomononts et

pour laquollJ on doit pr^ndro ab consideration l'ordro d'ur^onos non

soulomjnt d,s activites possibl-s on matiero do sante, mais do tous

:-l3s.-soat3urs o& uno mobilisation dcs resources du pays ost domandee..

La priorite: rxlativo k (UitU^'4ikc%6i^B^^Q&mAW^A ^^IttflfftWlggi^fe1
developpornJnt'a.0-ricol'3 et industri-M 3t aux transports poso d,s Problem3s

majours;et cuii no puuvont Stro iraites ici^ nous pouvons cop^ndant formu-

■lor qu-.lquos'considerations qui sont import^ntss pour lo choix d.s

priorities entro los problemos do sante oux-m3ffiesy

15. Lo rapport do^a cite du OomitG deports do 1'Administration da la

Santo publiou3 (la p'lanifioation d.s norvicos do cante publique) enumero

brievomant 038 considorations generalos. On on trouvora l'ossontisl

ci-apres, avoc quolquos observations complementairos :

a) mottro l'accont sur la proVontion (6a qui na doit pas nui.re

a la creation ou I l'oxtonsion d^s sarvlooa curatifs st

privoir dos s.^rvicos a l'inb,ntion dos porsonnos qui ss livron

a un travail productif. II convi ndrait m3mo da xairo la

dlfferonco entr^ 1-s b.i.oins dos divors types do main-d'oouvre

productive, paroxGraplo ..ntr.rlos travaxllouro do 1'industrie

lourdo at cou:: do 1- Industrie le^ere. II est souliaitablo qu©

toutos organisations industrioXloa ou assurant ou

so proposant do crior c^s services de aants sxaiainant l^ur

place dans lo cadro -ener.a dos sorvicos do sar/ce at obtion--

aaat dos dir.otivos a oo suj..t at ou'ello^ pr^nnont los rnesurss

necossairos pour evitor k ^m^^^^^^^^^^^^6
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auxquels ils peuvont etrc exposesf

c) prevoir dos services a 1'intention do groupqb vulnerables

( les meros ot l«s anfants par o::jm|>Jo )} = ■ ■

d) fairo portor los activites dntropria?s our la promotion do la

sante du norabre maximum do personnesj

e) prendre das mesures an vuo d'amelioror l'etat de nutrition

do la population,

16. Le questionnaire qui avait ete etatli an vue du Dauxierao Rapport sur

la situation sanitairo dans le monde » invitait los pays a indiquer la

nature dss problemss de sante qu'ils n'avaiont pu resoudra. D'apres

les reponsQs, las pays so repartisssnt en trois grands groupos i

1) ccux qui ne connaissent pratiquomont plus de problemes residuelsj

2) C3ux qui ne signalsnt que des problemss peu nom"broux, qui du

rosto different du tout au tout selon qu'il s'a^it de pays

avances ou da pays en voio de developpemjnt;

3) ceux qui doivant fairo ;face a de multiples difficulty's ot qui

souvent ont montionne jusqu'a dix et douae proolemes*

Le pramior group a comprond exclusivem-snt dos pays dovaloppes et

oert^ins djs protlemos residuols qui les preoooupont paraissent Goinine

tout "benins, bien que consideres localement ils puissent incontestablement

s'averar penibles.et evontuellomont ^an^jrous, comme par exomple 1'hydati-

doso qanina.

Au .troisiemo.groupoappar^ionnont nombrj do pays on yoio de deve-

loppenunt, dont la situation sanitairo apparait complexo ot prosque in-

surraontable.. . . ,.'.
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:Le deuxieme groupe c.omprond a la fois dos pays devoloppes. et dos Etats

nouveauxs parmi'ces derniors, beaucoup possedent deja das:services on par-

tie organises, notamment dans lo domaine statistic^, cj qui lour a permis

ds sq fairo une juste idee do lours besoins.

II est interossant de .comparer les ordras de priorite .caracteristi-

-quesrsspectivemont elaboras par oas doux types do pays. ,■

Bans un pays rsprosentatif du ^roupe "developpe", les probleraas do

aante, par ordre d'xmportance decroissanta, sont indiques ■coramo suiti

cancer, geriatrio, maladies deG-6nera-tivos et chroniques, troubles mentaux

et accidents* ■ ■; • ■ ...

Pour la majorite dos nouvoaux 2tats (cbmpto tonu du fait qus la plupart

sont situes dans la zone tropicale), los problemes majeurs, toujours par

ordre d'importance decroissanto, sont les suivants I paludisme, taberculose,

bilharziose, carancas nutritionnolles et hyciteo du miliou . Viennent

onsuite la lepre, le plan et cert^ines autros endemies, I1hygiene de la

maiernite et de 1'enfance et - probleme gui a ete fort'raromont signale -

la penurio de personnel et d'equipement.

17. .11 n'est pas.absoluraent superflu de rappoler ici que les propositions

,de 1'Organisation mondiala do la oante.concarnant los activi^es prioritai-

ros do la Deoennia pour le devoloppement (.1960-1970) sont dans leurs gran-

des lignosles suivantes t . . ■ <■. .. ■ .. ■. ^m

X) etabli.r des plans nationaux do sante publiciue; . . ,

2) concontror lss efforts sur 1'^nsQignomont ?t la formation

profassionnelle; - , .. . . . . ■ -.

3) ' fixer pour chaque pays des objectifs precis on pronant comme

base de reference certains indices de sa situation sanitaire

■. . actuellej .. :. . .■ ... •., :■-. . ;. -. ,-.-..■

4) consacror a la sante una proportion accrue des rossources

nationalss (en credits et en personnel)*

■■ '" Les indices et Ids objectifs proposes sont definis corns stiilft-

a) " detsrininor le hiveau actuol de la mortal!te infantile et

s'e::ercer a, I'abais^er dans les proportions vouluesj
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b) determiner 1'incidence dos principales maladies transmit

, .;. piblos ot s'^fforoor do loo corabaitro ou do loc elimiaprj

o) determiner le niveau nutritionnel de la population et mettre

en oouvre un programme propre a le relever.j

d) mettre sn place les installations essentiellas d'assainissement -

adduction d'eau potable, evacuation das matieros usees, etc. -

pour un pourcenta^e determine do la population.

On a la un apercu des besoins mondiaux an matiere do sante et aussi,

comptG tenu des modifications roquisos par las conditions locales, une

indication du niveau minimal d'ou partiront les operations, aiiisi que des

imperatifs particuliers auxgusls sont sourais les habitants des regions

tropicale? on pout consid^ror que ootto enumeration rsflete 1'ideal sa-

nitaire des pays en voie d'expansion, a ceci pres que dans le detail 1'or-

dre de priorite vaTiera necessairement dans chaque cas. ;

VI PLANS A LOHG J JT PL,iHS A COURT TISEME'- DJCID^CHS FETAKOXJEES

18. Une fois les activites prioritaires definies aussi precisement que

possible, il faut fixer des. objoctifs succossifs,, ce qui en somme rovient

a determiner los modalites de la planification, qu'il s'agisse de previ

sions a long ou acourt terme. La tondance est doublol planifipr,

"prospectivoment" a dix ou mSme vingt ans d.'echeance et, concurremment,

envisager I1ensemble des buta et dos objactifs a attoindre, C'ast ce

qu'on appelle parfois la planification "en perspective". Mais cette

methods suppose une planification plus concrete a plus breve echeance -

generalement cinq ans - et cos,plans quinquonnaux eux-memos sont sujats

a;.des revisions annuollos au.momont: de l'sxamen du budget. 3n outre,

chacun subit ordinairomsnt les adaptations que dicte; la:reussite ou,

eventuellamont, un echec partiol du plan, precedent, .

19. Les objoctifs tjui peiuvant etre fixes sont, dans certains cas, des

pr"ojets a long^ tonno, par exemple la fourniture de soins medicaux gratuits

a. toute la population (mosure 'dont la mise au point a axige au Royaume-Uni,

soit dit en passant, 36 ans d1efforts a dater de la Loi de 1912 sux
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l'assurance-maladie nationals), controle ou eradication des maladies

transmissibles (la lutte antipaludique on est un exemple notoire),

approvisionnement en eau et installation du tout-a-1'egout dans les

agglomerations a© 2.000 habitants ou plus, et surtout formation du. person

nel. La fixation d'.una data pour la realisation de go dernier.objactif

semble devoir 6*tra particulierement compliquee par la diversite dos. niveaux

"i" envisager -enseignemant primairo, secondaire, technique et profession-

20. Ges objectifs a long terrne et los plans successifs qui permettront

do les atteindre imposont de lourds prelevements sur le programme d'inves-

tissemonts de chaciUG pays, Cortaines des realisations; envisagees sont

cofitQUses, notamment les hopitaux, les etablissements d'enseign.ement medical

ou paramedical, la construction dos barrages pour constituer de^ reserves

d'eau et en regulariser la distribution, les travaux d'assainissemejit et

la construction de logementst Biles, .entrent en competition avec les

autres besoins du pays - en matiere de developpement industriel, d1expansion

agricole,'de fourniture d'energio, d!exploitation des ressources naturelles,

de constructions portuairos, de transport et d1education. Or, 1'orienta

tion du developpement depend essentiellement des allocations do credits.

On a pu s'en rsndre compto dans lr£urope d'apres-guerre ou, dans un pays

dont .la.-preoccupation essentielle 'etait !,<*,reconstruction economiciue, I'or-

dre de priority a ete le suivants .construction de logements, relevement

.et.expansion industrielle, etablissements scolaires et universitaires,

installations sanitairas et resoau routier.

Pour'les pays en voie d'o:cpansion, la planification a long terme varie

en fonction de considerations propres a chaque territoirj, mais il:n'est

pas d'axemple ou elle ne soit dominee par la miso en place d1installations

de production qui faciliteront son developpement et creeront les condi

tions necessaires a un essor continu. Le pro0ramme d'invostisseraents

tend done,a porter essentiellsmont sur les secteurs de I1economic qui

peuvent favoriser.ee developpement et, ceci etant, on ne doit pas s'^tonner

de voir differor la construction des ccuteux hdpitaux modernes. C'est en

cedant- sur ce :pcint quo lo planificatuar da sante publique pourra, en
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contre-partxe, faxra ad.ettre a l.econonuste qua certains xnvestisse.ents

plus pastes dans la donuina de 1, sante publique peuvent iir* rapide.ent
productxfs. , Un centre do sante - quolque so^airo ou perfection^ qu'xl

soxt - pout, s-il ost installs dans Une position strat^ique, eonstituer
un foyer da rayonne.ent non seulemont pour les solns curatifs, mais aussi

. Pour los servos d'hygiene .aatemolle af infantile et 1' education sani-

ta.ro, an mSme temps qu'il offre la possibility de order un premier sys-
teme da rassemblem.nt de donneos statistiques.

En ce qui oonoame las depanses renou.elablas a imputar ohaque annea
au budget national, par exempla los frais afferants a la lutta centre les

maladies trane.issiblas,. aux oa.pa^s de uasse, oontro Sa8 maladies cOmrae

10 Plan, la tuberculose at la variola, a la protection mat.rnelle et xn-

fantxlo, a I'education sanitairo, a la ,estion d,s oentros da sante, etc.,

la^sxtuation esf sans doute moins delicate. Lcrsque 1'ordro des priority

a ete fixe at qUa 1'on a la preuve qua ces.services sont profitables a la

sante publi.ue, los credits necessairos ont plus da ohanca d'etre approuves.

21. L-elaboration de oo proSrapmo implique au depart des decisions de

pwnoipe ,uant a la repartition das fonds nationaux. C'est en etudxant

de pres les rensax^eMonts qui pourront Stre obtenuS |p source officielle

Quo 1-on pout se faire une idee precise du mOde da repartition des credits,

maxs o-est la un domainc sur leguel 1'observataur etrongar aura plus

souvent 1'occasion d'exeroer sa sa.acite gue de travailler sur das donnees

precises, difficiles a obtenir. Les decisions dependent parfcxs de

facteurs xmprevisxbles, souvant politicoes, at sont dxctees par des

circonstances qui echappent totalemant aux administres.

22. Quoi qu-il en soit, et m8ma si' la citoyan ordinaire na connait pas
toujours les motifa qui inspiront certaines decisions, il n'y a aucune

raxson de ne pas 1'associer davanta3e a 1'elaboration da la politique

appliquee an la matiere. Dana les pays socialistas, le "consommataur"

collabore depuis de nombrousas annees a 1-etablissemont des directives
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5-eneralas et notamraent a la <j

sante. On aa.net .aintenant de facon generale « cette procedure a ses

ralLos a !a fois parce au-elle per^et de mi3u* r.pond.o aux vooux de
a !a parce

voie Expansion d^aion,, da.s la .esuro du po.ei.Xe .t

service no peut vxai.ent reussir - et la reussite se mosure an n*fc.
«ers -s.il ne WQM Pas d3 la participation active, interessee

compr. »'-a-H-l'i

concept les principles..odalit^s

Z^ at; Itt^e a la centralisation ou a la
trative a 1-echelon regional. Le choi* a cot eg
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Vetude do donnees rccueilli*s & des sources -tres diverts. Ces donnees

portent notamment sur la frequentation dos centres de sante locaux et

"des hopitatix, I'incidencs comparee des maladies transmissible, l»im-

portance des agglomerations et des villa^os et-leur r6lo en tant. a.ue ,

centres d'action socials, ainsi que aur los lignes-de communication et

les principaux foyers d' attraction ■demographique..

Dans une etudo reconto consacree a co probleme, l'autcur signalait

aue nombre de pays, apres avoir pratique pendant fort longtemps la cen

tralisation, s'orientaient maintenant vers une regionalieation ou une

decentralisation de certaines fonctions, alors que d'autres qui prati-

quaient jusqu^ici des forme? moins strictes d(organisation s'oriQntent

en sens oppose. II ost certain que dans ce domaine, comme dans teau-

coup d'autros, il faut compter avec la mode. ' - ?*vt i EV

VIU. BVALtTATIOH

24. C'est Element le moment de la redaction du plan qui est le plus

favorable a la prise d'une autre decision , comment evaluer le fonction-

nement du plan et ses resultats ? L'evaluation doit porter a la fois

sur 1'efficacite organique des activites et sur la question primordiale

des depenses encourues| on d'autres termes, elle doit determiner la .

rentabilite des capitaux investis. Le travail devaluation suppose

lfexistence d'un systerae de rassemblement de toutes les donneespertinentos,

telles que Istatistiques demographiques et sanitaire;s, effoctifs du per-

sonnal hospitalier, fiches d'entree et d'admission a l'hopital, listes

d'attente et nombre d'eleves sortis dss etablissements de formation

profassionnolle. Dans cortairis pays industrialises, il existe des

organisations complexes et perfoctionnees qui .sont en quelque sorte des

systemes "ihcorpores" de rassemblement statistique et qui.fournissent

un volume considerable de renseignaments a 1'administration nationale.

II nfen resto pas moins que meme lorsqu'un pays dispose d'un systeme

devaluation d'une efficacite incontestable, il est ..s^uvent difficile
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d'obtcnir uno: reponse immediate a des questions tres precises ;;.

tolles quo celle-ci: quelle est la valeur economise de la medecine pre

ventive-ou des services organises de sante publique.T B'ordxnaire on ne

pent que faire valoir, an termes assaz genera, I'abaissoment du taux

de aortalite infantile, la diminution de 1-incidence des maladies transmxs-

■slbles.l'amolioratic:! d= I^ltB dc^trition,; la reduction ■*» tBmps de

travail perdu pour maladie, Vaccroissemont de 1'esperance de ViG ou

dala disparition a pau Pres totale d'une maladie commo la diphterxe.

L'economisto a tondanco a considerer ces donnees oomme insuffisantes, maxs

on peut raisonnablement lui opposer que ce qu'on pourrait appeler la

science da 1-economic, medicale est une discipline nouvelle et encore peu

rodee. Une organisation an voio do formation comme oella aont 11 a ete

au9stion au para^raphe'12, avoc s3s techniques perfectionn^es^^a^ohan-

tillonnage notammont) pourrait permettra d'organiser des enquetes con-

trSlees. On aurait la un moyon d'apprecier par oomparaison^d^ aeB

collectivites rurales at dans dos colleotivites urbaxnes par example, ou

dans les divcrsos regions"d-un nSme pays, les effots respectxfs de certaxns

"prosramaos de sante, Mais.il est trop t=t encore, On pourra toutefcxs

consultor utilement ine <5tude reoe-mmont parue dans une putlioation de

I-Organisation mondialo de la santa ^ sur le ccut of la' financed des

services de sante dans six pays. ..■..._■.
-:■.." " - . '■■.■■* ■ ■'.■■.: -. . . . ■-" ■ '-' '■

IX. ACTIVIT..S R.OJIT.SD^ GO^BH^LJWS^DJL'OilSaiHiVII^DS

PLMIFICaTION SaLJITAIEJ ; ■-

25. ^ decrivant brxevement certains aspects de la planification qui

relevent a la fois do la competonce de 1-administrateur des services de

sante et do celle de Veconomisto, on a voulu montr.r dans quel sens

s-orientaient aujourd'hui les preoccupations du planificateur sanitaxre.
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Sans pre'tehdre illustr^r par la Igs nSsultats de la planification'.-

sariiiairj1, on pout neanmoins doiinor un'3 idea du r5la essential ■qui? est

desormais reconnu a cetto tranche, non seulement~-dans les pays, developpes,

mais aussi dans ceux'qui amorcont lour evolution, V •■■ :...■■ ■• :■;,:.-■ = -.

.cquyrait la periode 1954-1956,^definissait la planification a long- terms

comma "uns innovation qui finira par'devanir partie integrants des; fonctions

normalss devoluos aux administrations sanitairjs nationales", II citait

A ,l':appui l'oxomple de pays engages dans cette forme d'activite, notarament

..l'Ind3, lo Soudan, l'S^ypto, 1'LHhiopie, 1'Afghanistan, "lHJHSS et la

Tchecoslovaguie, liste .qui etait evidomment incomplete inSme a l'epoque.

-sur l^-s annees 1957-1960p a ajoute de nouvaaux noras a cotte lisio : Rhodesia,

Mauritanie, Finlando? Turquia, You^oslavis, Csylan, Camtodgo':ot Coree.

Mais on apprond constammsnt quo les administrations'na'-fcionala's sont de

plus en plus norabreuses a pratiquer la planification glotdfo ou"partielle

de lours services de sante. Certains "plans sont indiques comme remontant

jusqu'a. 1950, d'autroa cont d1originq plus recente. Parmi les pays qui

considerent aujourd'hui la planifioaticn dans le domaine da la sante oommG

une des attributions essentiojles da I'JStat, on peut citer l'Tfan, le

Portugal, la Binnanie et lo Tanganyika,

27. Mais 1!effort, do planification no se limits pas aux tontativas spon-

tanees 3t delibereos das di-vers payp pour ^laborer des plans nationaux

do sante publiquc, soit a titro distinct, soit an tant quo partie integrants

d'uh plan'general de devbloppemcnt economiqu3-,: cultural et social. La

Quinzieue Assembler mondiale da la sante, tanue a: Geneve' en max 1962,

a ello-meme eliudie' tree longuement ot attantivem^nt la question du

mainti en do I'assistcrica- aux HItats "ayant recommori.t ■accede a l'liridependanoo.-
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notamment pour lae aidar a elaborar d~s plans sanitairG3 n&tionaux ©t

a acceleror 1'onsoi^nom;nz ot la formation profossionnsilo de lour

psrsonnol national, ainsi cue pour lour fournir eventuollomant une

assistance operationnsllo, Ullo a an outro autoriss le Diroctour ge

neral a mettro jn oouvro un proc,rainni3 aocelere d'assistanco conQU dans

cet osprit. —'

311a a d'autro part constate quo OOH aotivites necossitoraiont un

supplemont considarablo d^ fonds ot gu'il conviondrait do prendro las

mosuros nscesaairss pour los o'btonir on faisant appel, si possible,

a, l'AssGmDleG -^eneralo dos Nations Unios pour qu'olle ouvro dos credits

au titra du Pro^ramnio elar^i, du Fonds special ot da l'OP^X. 3nfint

ella n'a pas manque d'onvisa^ar la possibilite do contributions nationalos

au Fonds "benevolo pour la promotion de la Sante.

28* Lg terrain ost dono tout prepare pour uno expansion considerable

dG la planification sanitairo dans las pays nouvoaux. Mais catto forme

d'activite, qui dovra dans toutc la mosuro du possiblo 6tro assooiee

a la planification nationalo,, ost necossairement subordonneo h uno con

dition prealablo, qui ost la cooperation du planificatoiar, do 1'econo—

miste ot d3 l'Stat,
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SUPPLSM^TT AU DOCIBLjETT SUR LA PLA3SFIFK3A1PION SANITAIR^ ....

: NATIONALS PR^SJHTii PAR L'ORGANISATION MOKDIALJ DJ LA' SANTB .;

1, Le document que complete le present supplement s'inspirait de certaines

considerations sur la planiflotion economique et sociale qui avaiant ete

emisaspandant les debats de la Confines das Nations Unies sur les ap

plications de la sciance et da la technique reunie a Geneve en fevrier

1963.' II s'appuyait aussi sur les recommandations du Quatrieme Comd>

renseignements fi^rant dans le Premier et le Deuxieme Rapports sur la

aituation sanitairo dans le mart,*.* & C'etait une etude d'ensemble,

enon9ant des principes d'application generale, qui no portait pas parti-

culierement sur l'Afrique et no traitait au'incidammant. de la planifica-

tion sanitaire dans las Stats africains. .■.....■;, ;,

2. ..- On no charchera pas non plus ici a presenter une etude approfondie

dU probleme da la planification sanitaire en Afrique. Las territoiras

da ce continent relevant da trois dos. buroaux re^ionaux de 1'Organisation

mondiala de la Bante t le Bureau de I'^uropa, dont la competence s'etend

a une partia du littoral mediterranean et a la region qui borde 1'Atlantique

au.nord-^ouast, le.Buraau.de la Heditarranee orientale, qui comprand. la

Republique Arabe Unie (Province d^gypte), le Soudan et la Somalie, et

enfin le Bureau da l'Alrique, auquel rassortit approximativomant touts

1-Afrique au sud du Sahara. Quant a la Commission e:conomiqua pour.l'Afrique,

elle coiffa tous cas pays africains, dont la plupart commenoent .a ressentir

les effets dg son dynamisme on matiero de planifioation.

Texte da Sir Joim A. Charts, K.C.B., M.D, , F.R.C.P., D.P.H., consultant

de 11OMS. , .•-■-,
/a— m«^^ eante c?e"r, rapp. tachn», 19°1, 215
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3. Lorsque cotto Commission s'ost reunio a Addis~Abeba, on octobre

1962, olio a ete saisic do plans generaux do devoloppor^nt' economiquo

pour lo Ghana, la Guinea, la Hauto-Volta, fi Mali, lo Mai-oc, lo Nigeria,

la Eepubliqu. Arab. Unie, lo Senegal, lo Soudan ot la Tunisic. 3n outre,

il oxisto pour quolquos autros pays - Sierra Loono, Tanganyika,Ou-anda,

Mauritania, lie Maurico, Nyassaland ot Hhodesie du-Word - un certain

nombro d'elemonts (rapports dos commissions locals, rapports do la Banquo

international;,, par-cxemplc) sur la base d^squels il sorait possible

d*elaboror dos plans generaux, '■ ■ '■' >- ■'.-.- ■■ [.] . > \.

,4v .. Tollo ost la situation ^eneralo. Dans lo doraaino particulior do

^la sante,: lo tableau ost moins pompl.t, Los pays'africains n'ont pas

, tous ontropris la pl.anification systematiquo do lours sorvic^s d^ ^sante.

...D.u moins dos plans veritablos - ou, sinon, los eleinonts sur losquols

on pourrait so basor utilomont pour on elaboror - sont-ils disponibios

_pour un certain nombro do pays I Ghana, Ni^ria, 0uoanda, Republiquo Arabo

Unic, Rhodesio ct Hyassaland, Siorra Loono, Soudan ot Tanganyika; On

sait d'autro part qu'on application d'uno resolution ote la' Quinziemo

Assombieo mondial. d:o la Gante (mai 1962) ^ dos planificateurs Gt la
personnel auxiliairo necessairo serontmis -h la disposition de divars

Sta'tfi j Gabon, ^i^or, Mali, Siorra Lcono ot Liberia (avjc la collaboration

do 1'AID dos 2tats-Unis d'Ameriquo). Cos sp^cialistus foumiront lour

coricoursaux Gouvornom.ntE interosses ot travailloront vraiscmblabloment

:en liaison avoclos commissions'gener^los"do 'planification-ou tous autros

organismds nationaux comparablos. A 1'hoUro actuollo, la dureo d^af-

foctation do cos equipos osfliniteo a uno anneo environ, raais a coh-

sideror l'exomple d :cortains pays"oomiao 1'Indo ou la planification fait

desormais partio dos attributions ordinaire do 1'administration nationals,

on constat. ou'il no suffit pas d'ctablir un plan, ni momo uno serio do

plans, nais Uuril faut prevoir aus^i des revisions et do.s-evaluations

periodiquosj -" * * •'-- • x •" * *~ t: -■..'-'•--:.■ , . ■ ;.'"■■:

1/ Document
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;. Lo dooumont do baso so rsferait deja au Douxiemo Bapport sur la

nation sanitairo dans 1= npndo (1957-1960) ainsi qu'a 1.enumeration

dos principaux problemos do sante publiquo qui avait ete domandeo aux

divors pays. Pour oortains Stats ot torritoiros africains (oar tous

a'ant pas repondu au quostionnairo), on a obtonu uno abondanto dooumon-

tation statistiquo ot autre sur la question do la planifioation. On

trouvora oi-apres un aporgu dos grands problemos do sante publiquo tols

qu'ils ont ete definis par los administrations nationals.

Lo soul pays qui ait fourni uno reponso ost lo Maroo. Los six

prinoipaux problemos sanitairos qu'il signalo sont lo traohomo, la

tuborculoso, lo paludismo, la morMdite fflatornollo ot infantile, la nu

trition :ot 1'hygieno du miliou.

Ont communique dos rSponsos la Hepubliquo Arabo Unio, la Somalio

fxansaiso ot lo Soudan., Pour l'onsomblo do oos trois pays, los doux

granda problemos (montionnes par doux d'ontro Qux) sont la tuborculoso

ot lo paludismo; vionnont onsuito on bonno plaoo la bilharzioso, los

ophtalmioeot los maladios transmissiblos., .

Bos reponsos ont ete rccuos do

D'apres oos 33 reponsos, 1'ordr, d'importanco dos grands problemos do

sante publiquo s'etablit com.o suit (dans chaquo oas, lonombro dos pays

tuborouloso (17), onohocorooso (16), bilharzioso (12), holminthiasos (12),

lepro (10), pian (9), maladios venerionnos (6), gastro-onterito (4),

Hriolb (4), trypanosomiasc: (4).

«!—
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Outro cos maladios transmissiblos, quatro pays ont cite commo grands

-problemos do sante publiquo 1'hygieno du miliou ct la penurio do porsonnol

do sante ot trois d'ontro && ont ajoute-l'accroissomont demographiquo.

Cos listos font apparaStrc cortainos dos activites prioritairos

desi^eos par los pays oux-m$nios ot olios indiquont quo 1'un dos objootifs

do la planification dovra Stro do combattro ou d'eliminor los maladies

transmissiblos,

6. ^Lo tableau general dos difficulty aanitairos do l*Afriquo differo

prbfonaero^^^ colui do la r.eaion ouropeonnc, qui

cohnaSt surtout dos problemos do maladios cardio-vasculairos, do cancor,

do lesions vasculair.s du ey&temb horv.ux contral, d'affoctions dos voios

-1 rospiratoiros ot d'aociaonts. Au surplus,. I'^uropo cst caracteriseo

par uno grando divorsite dans les regi^os. «iedico-administratifB appliques

^^•aite^jWijgvgg; a^otipns. i3n Afriquo, la situation ost plus

*lf£^£? -i Si> sur l0 plan Puromont tochniquo, los'methodos d'attaquo
oontro los maladios no variont guero, il n*on ost pas do ra&no sur lo plan

adjministrati^ ou l*.on distin^o doux grands systfemos d'administration

medicalo. Coux-cf ont^ete herites dos doux ancionnos puissancos metro-

politainos (Franco ot Eoyaurao-Uni) dont ils rofletont los tondancos ros-

poctivas .n matiero do theorio ot do pratique administrativos generalos.

Lour influonco ost oncers sensible. Qt:.. lour.. utilit^,:ainsi quo los dif-

fi,cultes qu'.ils ;soul&vont.parfois ont ete discuteos lors dfun seminairo

qui, s'ast reuni a Leopoldvillo on fevrior/mars 1963 pour oxaminor los

prpblemos.adininistratifs ur-onts das pays.africains. On pout cortaino-

poi!^ trouvor moyon d.^laboror, on s'inspirant do cos doux systemos, un

3?egima,proprc;moiat africain, tant ?our 1 Administration ^eneralo dos

sorvioos quo pour lour(fonctionnomont. ...,.,

7. II rosto oncoro a si^nalor doux aspocts do 00 quo l*on pourrait

appolor l'etat do oar^nco do 1'Afriquo. Co sont, d'uno part, lo faiblo

offoctif do;medocins par rapport au nombro d'habitants - ooci dans tous

los pays'afrioains sauf la Eepubliquc Arabo Unic ot la Republiquo Sud-

Africaino - ot, d'autro part, lo norabro moyon do lits d*h6pitaux (ou do

lour equivalent) par raillior d'habitants. En i960,- on comptait on
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moyonno un raedocin pour 2»5<S8 habitants dans la Hepubliquo Arabo Unio ©t

un pour.1.880 dans la Republiquo Sud-Africaino. Mais, aillours, dos chif-

fros do l'ordro do 1 pour 20.000 etaiont frequents ot I1on connait memo

dos regions ou ils descendant a 1 pour 63*000 ot mSmo 1 pour 83.000.

Co faiblo offoctif do medocins va prosque toujours d- pair avoc uno penurio

generalo dc porsonnol do sante. Dans l'onsomblo dos pays africains, les

lits d'hopitaux sont pou norabreux, mais on a relove tout-fois, pour 1'an-

neo I960, dos taux do 9 ot 6,6 pour3?000 habitants on Somalia frangaiso

ot au Gabon, rospoctivc-mont, Ailloura, la moyonno s'etablissait a envi

ron 1,8 pour ],000, mais olio etait souvont inferiouro a 1 pour 1.000.

8, Go sont done la trois domainos ou la planification sanitairo doit

Stro particulier.n^nt aotivo» luttc contr. los maladi -s, creation dfinstal

lations approprieos (contr^s do sante, disponsairos, hSpitaux) ot, onfin,

oonstitution d»un cadro do porsonnol convonablomont forme ot ouvorturo

ou oxtonsion dos etablissomJn-cs dc formation necossairos. Dans tout

offort do planification sanitair., on doit copondant so gardor do cedor

a cortainos tontations ou a certain .s tendances ot notammont d'elaboror

dos plans dont la realisation imposorait dc tola prelevomonts sur los fu

tures rossourcos financier.^ du pays qu'ils precedent d'un optimisino

oxagere. II no faut pas oublior non plus quo los deponsos do capital

onvisageos, memo lorsqu'elles sent possibles, necessiteront ulteriouro-

ment uno augmentation corr.spondante du bud-.t d'ontretien, ainsi qu'un

offectif do porsonnol depassant tout^s los disponibilites immediates.

II iraporto do soulisnor a qucl point la planification oxiu^ du realisrao

ot du s.ns pratique ot combi^n on a avanta-o a rochorchor au depart un

certain nombre do points focaux autour d.squels il sera possible, par

la suite, do grouper dos sorvicos do sante miouz concus, plus vastcs ot

plus nombroux. Jn d'autroa tormos, il Mt souvont plus sago do procedor

lontemjnt ot re^ulieroment, par approximations successives, ct on

utilleant los ressources dont on ost assure do disposer, quo do so lancor

dans dos plans do grandc onver^-uro qui risquont do no pas pouvoir 6tre

mones a tormo on I1.space do dix ou mamo do vingt ans.




